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PROVINCE DE QUÉBEC
MRC DES LAURENTIDES
MUNICIPALITÉDE MONT-BLANC

PROCES-VERBAL de la séance ordinaire du conseil de la Municipalité de Mont-Blanc,
présidéepar Monsieur le maire Jean Simon Levert et tenue le 1er août2023, à19h30 àla
salle du conseil de l'hôtelde viile situéau 100, place de la Mairie.

SONT PRÉSENTS: Monsieur Jean Simon Levert, maire
Monsieur Michel Bédard,conseiller
Madame Anne Létourneau, conseillère
MonsieurAlain Lauzon, conseiller
Monsieur AndréBrisson, conseiller
Monsieur Guy Simard, conseiller
Madame Carol Oster, conseillère

SONT AUSSI PRESENTS Monsieur Matthieu Renaud, directeur général
Madame Danielle Gauthier, directrice généraleadjointe

OUVERTURE DE LA SÉANCEORDINAIRE

Sous la présidencede Monsieur Jean Simon Levert, la séanceordinaire est ouverte â19h30.

RÉSOLUTION12218-08-2023
ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR DE LA SÉANCEORDINAIRE

I] est proposépar Monsieur te conseiller Alain Lauzon :

D'ADOPTER l'ordre du jourtel que présenté.

1. QUVERTURE DE LA SÉANCE ORDINAIRE

2. ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR DE LA SÈANCE ORDINAIRE

3. PÉR!QD_E DE QUESTIONS PORTANT ESSENTIELLEMENT SUR LES POINTS Â
L'ORDRE DU JQUR

4. APPROBATION DES PROCÉS-VERBAUX

5. ADMINISTRATION GÉNÉRALE

5.1 Subventions aux organismes âbut non lucratif

5.2 Dépôtde la liste des personnes engagées

5.3 Signature d'une entente de services avec BCH Consultants relative au programme
d'aide aux employés

5.4 Appui âla ville de Rivière-Rouge dans ses démarchesauprèsdu gouvernement du
Québecconcernant l'hôpitalde Rivière-Rouge

6. TRÉSORERIE

6.1 Approbation de la liste des débourséset des comptes àpayer

6.2 Dépôtde la liste des virements budgétaireseffectuésconformémentâl'article 10 du
rêglement160-2007 dêcrétantles règlesde contrôleet de suivi budgétaires

6.3 Virements de créditsbudgétaireset affectations

6.4 Dépôtde la liste des autorisations de dépensesaccordéesen vertu du règlement160-
2007 décrétantles règlesde contrôleet de suivi budgétaires
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6.5 Avis de motion et dépôtdu projet de règlement numéro 301-1-2023 amendant [e
règlement301-2022 décrétantl'imposition des taxes pour l'année2023 afin d'y ajouter
une compensation pour l'utilisation de conteneurs par les industries, commerces et
institutlons

6.6 Affectation de créditspour te projet d'installation de bouéeset cordages dans le lac Carré

7. GREFFE

7.1 Participation aux initiatives de partage de ressources et de coopérationintermunicipale
- volet archivistique

8. TRAVAUX PUBLICS

8.1 Retiré

8.2 Approbation du décompte 3 de Groupe Laverdure Construction pour les travaux de
construction des aîeiiers munscipaux

9. COMITÉCONSULTATIF D'URBANISME (CCU)

9.1 Demande de dérogation mineure déposéepar Monsieur Baptiste Tesson visant la
rêgularisation de la marge latérale gauche située au 53, rue Deschambault sur le lot
5 414 645 du cadastre du Québec

9.2 Demande d'approbation en vertu du P.1.1.A 005 déposéepar IVIadame Nathalie Cantin,
visant un projet de construction résidentielle sur ['allée du 15e sur le lot 5414934 du
cadastre du Québec

9.3 Demande d'approbation en vertu du P.1.1.A 007 déposéepar MonsieurJean-Luc Clément,
visant un projet de construction résidentielle sur la rue Wilson sur le lot 6 402 375 du
cadastre du Québec

9.4 Demande d'approbation en vertu du P.1.1.A 003 déposéepar Monsieur Paul Béchara,
mandataire pour 9221-4113 Québec inc., visant un projet de construction commerciale
situéau1508, route 117surles lots5414 566 et 5 414454 du cadastre du Québec

10. COMITÉCONSULTATIF EN ENVIRONNEMENT (CCE)

11. URBANISME ET ENVIRONNEMENT

11.1 Adoption du règlementnuméro302-2023 relatif àla démolitiond'immeubles

11.2 Adoption du règlementnuméro 201-10-2023 amendant le règlementsur les usages
conditionnels numéro201-2012 afin d'abroger la section 3.2 relative aux résidences
de tourisme âl'exception de la zone Vr-794

11,3 Adoptiondu règtementnuméro194-72-2023 amendant le règlementdezonage
numéro 194-2011 afin de permettre les commerces de location d'équipements
récréatifsdans la zone P-606

11.4 Adoption du reglement numéro 114-6-2023 amendant le règlementnuméro114-2002
constituant un comitéconsultatif d'urbanisme afin de limiter le nombre de mandats des
membres

11.5 Adoption du règlementnuméro 191-3-2023amendantle règlement 191-2011 relatifâ
la constitution du comltéconsultatif sur l'environnement afin de limiter le nombre de
mandats des membres

11.6 Avis de motion et dépôtdu projet de règtement numéro 193-10-2023 amendant le
règlementsur l'application et l'administration de la réglementation d'urbanisme numéro
193-2011 afin de modifier les montants reliésau coûtde permis de construction pour les
bâtimentscommerciaux mixtes, institutionnels. communautaires et industriels

11.7 Retiré

^

./

^

.^

.^

^

^
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11.8 Avis de motion - règlementnuméro197-7-2023 amendant le règlementrelatif aux plans
d'implantation et d'intégration architecturale numéro 197-2011 afin de modifier les
critèresapplicables dans le secteur de la station récréotouristiquedu mont Blanc

11.9 Adoption du projet de règlementnuméro197-7-2023 amendant le règlementrelatif aux
plans d'implantation et d'intégration architecturale numéro 197-2011 afin de modifier
les critèresapplicables dans le secteur de la station récréotouristiquedu mont Blanc

11.10 Permanence de Milaine Richer-Bond au poste de coordonnatrice âl'urbanisme et à
l'environnement

11.11 Démission de Madame Mathilde Léonardde son poste de préposéeâl'urbanisme et
àl'environnement

12. SÉCURITÉPUBLIQUE ET SERVICE D'INCENDIE

13. SPORTS. LOISIRS ET CULTURE

13.1 Approbation du devis pour le réaménagementdu parc Gérard Legault et autorisation
de procéderâun appel d'offres

13.2 Adoption du règlementnuméro 121-4-2023 amendant le règlement 121-2003 ayant
pour objet de constituer le comitéconsultatif sur le sport et les loisirs afin de limiter le
nombre de mandats des membres

13.3 Adoption du règlement numéro 93-5-2023 amendant le règlement 93-2001 ayant
pour objet de constituer le comitéconsultatif sur la culture afin de limiter le nombre
de mandats des membres

13.4 Embauche de Madame France Lamy au poste temporaire de préposéeaux prêts-
bibliothèque

14. TOUR DE TABLE DES MENIBRES DU CONSEIL

15. PÉRIODEDE QUESTIONS

16. LEVÉEDE LA SÉANCE

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

PÉRIODE DE QUESTIONS PORTANT ESSENTIELLEMENT SUR LES POINTS À
L'ORDRE DU JQUR

Monsieur le maire invite les personnes présentesâla périodede questions.

RÉSOLUTION12219-08-2023
APPROBATION DU PROCÉS-VERBAL

Chaque membre du conseil ayant reçu le procès-verbalde la séanceordinaire du 4 juillet
2023, le directeur généralest dispenséd'en faire la lecture.

II est proposépar Monsieur le conseiller Michel Bédard :

D'APPROUVER le procès-verbalde la séancedu 4 juillet 2023, tel que rédigé.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE
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RÉSOLUTION12220-08-2023
SUBVENTIONS AUX ORGANISIVIES A BUT NON LUCRATIF

CONSIDERANT QUE différents organismes sans but lucratif demandent âla Municipalité
une aide financièrepour les aider âdéfrayerles coûtsinhérentsâleurs activitésrespectives.

II est proposépar Madame la conseillèreCarol Oster :

D'AUTORISER le versement de la subvention suivante:

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉDE CRÉDITS

Je, soussigné, Matthieu Renaud, directeur généralet greffier-trésorier, certifie que la
Municipaiitédispo^ des-ef^dits suffîsants pour effectuer les dépensesprécitées.

Matthieu Renaud

DÉPÔTDE LA LISTE DES PERSONNES ENGAGÉES

Le directeur généraladjoint procède au dépôtde la liste des personnes engagées
conformémentàl'article 165.1 du Code municipal.

RESOLUTION 12221-08-2023
SIGNATURE D'UNE ENTENTE DE SERVICES AVEC BCH CONSULTANTS RELATIVE
AU PROGRAMME D'AIDE AUX EMPLOYÉS

CONSIDERANT QUE la Municipalité souhaite offrir àses employés un programme d'aide
pour des services professionnels;

CONSIDÉRANTl'offre de BCH Consultants:

CONSIDERANT QU'aucun montant forfaitaire n'est exigéâla conclusion du contrat. les frais
êtantpayables sur utilisation uniquement au coûtde 125 S / heure.

li est proposépar Monsieur le conseiiler AndréBrisson :

D'AUTORISER le maire et le directeur généralàsigner l'entente avec BCH Consultants
relativeau programmed'aideauxemployésd'uneduréed'unan,du 1"juillet2023 au SOjuin
2024, aveclapossibilitéderenouvelerpouruneautreannée,soitdu 1erjuillet2024au SOjuin
2025.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÈE

^

^

^

ORGANISME MONTANT

Chambre de commerce du Grand Mont-Tremblant-
tournoi de golf

254.10$
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CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉDE CRÉDITS

Je, soussigné, Matthieu Renaud, directeur général et greffier-trésorier, certifie que la
Municipalitédispose dgg créditssuffisants pour effectuer les dépensesprécitées.

Matthieu Renaud

RÉSOLUTION12222-08-2023
APPUI ÂLA VILLE DE RIVIÉRE-ROUGE DANS SES DÉMARCHES AUPRÉS DU
GOUVERNEMENT DU QUÉBECCONCERNANT L'HÔPITALDE RIVIÈRE-ROUGE

CONSIDERANT la résolution numéro 242/05-07-2023 de la Ville de Rivière-Rouge
concernant la réductionpotentielle des services âl'hôpitalde Rivière-Rouge;

CONSIDERANT QUE le conseil est en accord avec la démarche de la Ville de Rivière-
Rouge.

II est proposépar Madame la conseillèreCarol Oster :

D'APPUYER la ville de Rivière-Rouge dans ses démarches auprès du gouvernement du
Québecafin de ne pas réduire les services dispenséspar l'hôpitalde Rivière-Rouge.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION12223-08-2023
APPROBATION DE LA LISTE DES DÉBOURSÉSET DES COMPTES ÂPAYER

CONSIDÉFtANTQUE la liste des déboursésnuméro394-07-2023 du 22 Juin au 19 juillet 2023
totalise 1 617 970.92$ et se détaillecomme suit :

II est proposépar Monsieur le conseilterAndréBrisson :

D'APPROUVER la liste des déboursésportant le numéro394-07-2023 ainsi que la liste des
salairesdu22juinau 19juillet2023 pour un total de 1 617970.92$.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

CERTIFIÇATDE DISPONIBILITÉDE CRÉDITS

Je, soussigné, Matthieu Renaud, directeur généralet greffier-trésorier, certifie que la
Municipalitédispg.se d^s'CFe^s suffisants poureffectuer les dépensesprécitées.

Matthieu Renaud

Chèques: 107048.73 $

Transferts bancaires : 1 358204.13 $

Salaires 152718.06 $

Total : 1 617 970.92 $
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DÉPÔT DE LA LISTE DES VIREWIENTS BUDGETAJRES_ EFFEÇTUES
CONFORMÉMENTÂL'ARTICLE 10 DU RÈGLEMENT 160-2007 DECRETANT LES
RÈGLESDE CONTROLE ET DE SUIVI BUDGETAIRES

Le directeur généralprocède au dépôtde la liste des virements budgétaires effectués
conformémentâl'article 10 du règlement 160-2007 décrétanttes règlesde contrôleet de
suivi budgétairespréparéepar le service de la trésorerie.

RÈSOLUTION12224-08-2023
VIREMENTS DE CREDITS BUDGETAIRES ET AFFECTATLQNS

CONSIDERANT QUE les virements de crédits permettent de réguiariser ies postes
budgétairesen insuffîsance eî de permettre un réaménagementdu budget allouéen fonction
des dépenseseffectuées;

CONSIDERANT QUE le règlement 160-2007 décrétantles règles de contrôle et de suivi
budgétaires prévoit le cadre â l'intérieur duquel le directeur généralpeut procéder aux
virements budgétairesnécessaires;

CONSIDERANT QU'à l'extérieur de ce cadre réglementaire. les virements et affectations
proposésdoivent faire l'objet d'une approbation du conseil.

II est proposépar Monsieur le conseiller AndréBrisson :

DE PROCEDER aux virements de créditset affectations tels que détaillésau tableau préparé
par le service de la trésorerieet dont copie est annexéeâla présenterésolution pour en faire
partie Intégrante.

Cetîe proposition est adoptéeâl'unanimiîédes conseiilers présents.

ADOPTÉE

DEPOT DE LA LISTE DES AUTORISATIONS DE DÉPENSESACCORDÉESEN VERTU
DU RÉGLEMENT160-2007 DÈCRÉTANTLES RÈGLESDE CONTROLE ET DE SUIVI
BUDGETAIRES ET DU REGLEMENT 271-2019 SUR LA GESTION CONTRACTUELLE

Le directeur généralprocèdeau dépôtde la liste des autorisations de dépensesaccordées
du 22 juin au 19 juillet 2023 par les responsables d'activitésbudgétaires, incluant la liste des
modifications contractuelles autorisées.

AVIS DE MOTION 12225-08-2023
PROJET DE REGLEMENT NUMERO 301-1-2023 AMENDANT LE RÉGLEMENT301-2022
DECRETANT L'IMPOSITION DES TAXES POUR L'ANNÉE2023 AFIN D'Y AJOUTER UNE
COMPENSATION POUR L'UTILISATION DE CONTENEURS PAR LES INDUSTRIES.
COMMERCES ET INSTITUTIONS

Madame la conseillèreAnne Létourneaudonne âla présenteassembiéeun avis de motion
âI effet que sera présentéàune séancesubséquente, pour adoption, un règlementnuméro
301-1-2023 amendant le règlement301-2022 décrétantl'imposition des taxes pour l'année
2023 afin d'y ajouter une compensation pour l'utilisation de conteneurs par les industries,
commerces et institutions et procèdeau dépôtdu projet de règlement301-1-2023.

RÉSOLUTION12226-08-2023
AFFECTATION DE CREDITS POUR LE PROJET D'INSTALLATION DE BOUÉES ET
CORDAGES DANS LE LAC CARRÉ

CONSIDERANT QUE le conseil municipal souhaite financer le projet d'installation de bouées
et cordages dans le lac Carréâmêmete surplus libre;

CONSIDERANT QUE conformémentau règlementnuméro160-2007 décretantles règlesde
contrôleet de suivi budgétaire, toute dépense, pour pouvoir êtreeffectuéeou engagée, dolt
êtredûmentautoriséepar le conseil torsqu'elle est financéepar un surplus ou par un fonds
rèservê.

^

-/

^

.^

^

.^

^
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II est proposépar Madame la conseillèreAnne Létourneau :

DE DECRETER la réalisationdu projet suivant et d'autoriser la dépenseen découlantàmême
le surplus spécifié:

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RESOLUTION 12227-08-2023
PARTICIPATION AUX INITIATIVES DE PARTAGE DE RESSOURCES ET DE
COOPÉRATIONINTERMUNICIPALE - VOLET ARCHIVISTIQUE

CONSIDERANT QUE le milieu municipal connaît un contexte de pénuriede main-d' uvre
particulièrementmarqué;

CONSIDERANT QUE toutes les municipalités n'ont pas tes besoins ni les ressources pour
un ou un(e) professionnel(le) en archjvistique àtemps compiet;

CONSIDERANT QUE les postes âtemps complet sont beaucoup plus attractifs que les
postes âtemps partiel;

CONSIDERANT QUE dans ce contexte, le partage de ressource est la solution la plus
efficace. efficiente et âmoindre coût;

CONSIDERANT QUE le volet 4 du Fonds régions et ruralité (FRR), soit le programme
Soutien âla vitalisation et âla coopération intermunicipale, prévoitune aide financièrepour
les iniîiatives de coopération intermunicipale;

CONSIDERANT QUE la municipalité a pris connaissance du Guide concernant le volet 4
Soutien âla coopération intermunicipale du Fonds régionset ruralité;

CONSIDERANT QUE les munidpalités de Brêbeuf, Lantier, La Minerve. Huberdeau, Val-
Morin, Val-des-Lacs, Montcalm, Mont-Blanc. Amherst et la MRC des Laurentides désirent
présenterun projet de partage de ressources professionnelles en archivistique dans le cadre
de l'aide financière.

II est proposépar Monsieur le conseiller Guy Simard :

ET RÉSOLUque la présenterésolutionsoit adoptéeet qu'elle STATUE et DECRETE ce qui
SUlt :

Le conseil de la Municipalité de Mont-Blanc s'engage âparticiper au projet de
partage de ressources en archivistique et âassumer une partie des coûts:
Le conseil autorise le dépôtdu projet dans le cadre du volet 4 - Soutien â la
coopération intermunicipale du Fonds régionset ruralité;
Le conseil nomme la municipalitéde Brébeuf,organisme responsable du projet;
Le conseil autorise le maire et le directeur généralâsigner l'entente de coopération
intermunicipale et tous les documents s'y rattachant.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION12228-08-2023
APPROBATION DU DÉCOMPTE3 DE GROUPEJ-AVERDURE CONSTRUCTION POUR
LES TRAVAUX DE CONSTRUCTION DES ATELIERS MUNICIPAUX

CONSIDÉRANTQUE Groupe Laverdure Construction a présentéson décompteprogressif
numéro3 relatif aux travaux de construction des ateliers municipaux au 9juillet 2023, lequel se
détailiecomme suit :

PROJET MONTANT FONDS/SURPLUS

Installation de bouéeset cordages dans le lac Carréet
travaux connexes - suivi myriophylle 1 500$ Surplus libre
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Travaux exécutés
Avenant:

T.P.S. :
T.V.Q. :

662 730.00 $
2 153.63$

33244.18$
66 322.14 S

GRAND TOTAL : 764 449.95 $

CONSIDERANT la recommandation de Jean-François Parent, architecte de PLA, Architectes.

II est proposépar Monsieur le conseilier Guy Simard :

D'APPROUVER le décomptenuméro3 produit par Groupe Laverdure Construction;

D'AUTORISER le paiement àGroupe Laverdure Construction de la somme de 664 883.63 S
plus taxes, tel que détailléau décompteprogressif numéro3.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÈE

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉDE CRÉDITS

Je, soussigné, Matthieu Renaud, directeur généralet greffîer-trésorier. certifie que la
Municipalitédisoçae^tlçscréditssuffisants pour effectuer les dépensesprécitées.

Matthieu Renaud

RÉSOLUTION12229-08-2023
DEMANDE DE DEROGATION MINEURE DÉPOSÉEPAR MONSIEUR BAPTISTE
TESSON VISANT LA RÉGULARISATIONDE LA MARGE LATÉRALEGAUCHE SITUÉE
AU 53, RUE DESCHAMBAULT SUR LE LOT 5 414 645 DU CADASTRE DU QUÉBEC

CONSIDERANT QU'une demande de dérogation mineure a étédéposéeau sen/ice de
l'urbanisme et de l'environnement par monsieur Baptiste Tesson, en faveur de la propriété
situéeau 53, rue Deschambault, lot 5 414 645 du cadastre du Québec;

CONSIDERANT QUE ladite demande vise ârégulariserl'implantation d'un bâtimentprincipal
résidentielâ2.83 mètresde la ligne latéraletandis que la grille des spécificationsHb-784 de
l'annexe A du Règlement de zonage 194-2011 mentionne que la marge latérale minimale
pour l'implantation du bâtimentprincipal est de 3 mètres;

CONSIDERANT QUE la demande de dérogation mineure peut êtrequalifiéecomme étant
mineure;

CONSIDERANT QUE la demande respecte les objectifs du Plan d'urbanisme;

CONSIDERANT QUE [e comité consultatif d'urbanisme, par sa résolution numéro 2922-07-
2023, recommande au conseil municipal d'accepter la demande de dérogation mineure en
faveur de la propriétésituéeau 53, rue Deschambault, le tout âcertaines conditions ;

CONSIDERANT QUE le conseil a donné la parole âtout intéressédésirantse faire entendre
relativement âcette demande avant que les membres du conseil statuent sur celle-ci.

II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon :

--'

^

^

^

.^

^
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D'ACCEPTER la demande de dérogationmineure en faveur de la propriétésituéeau 53, rue
Deschambault, à la condition de planter 3 arbustes près de la ligne latérale, le tout
conformémentâla recommandation du CCU.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÈE

RÉSOLUTION12230-08-2023
DEMANDE D'APPROBATION EN VERTU DU P.I.I.A_005 DÉPOSÉEPAR MADAME
NATHALIE CANTIN. VISANT UN PROJET DE CONSTRUCTION RÉSIDENTIELLESUR
L'ALLÉE_DU15E SUR LE LOJ 5 414934 DU ÇADASTREDU QUEBEC

CONSIDERANT QU'une demande de permis a étédéposéeau service de l'urbanisme et de
l'envjronnement par madame Nathalie Cantin, en faveur d'une propriétésituéesur l'allêedu
15l'surle lot 5 414 934 du cadastre du Québec;

CONSIDERANT QUE la propriétése situe à l'intérieur de la zone Vr-408, laquelle est
assujettie au P.1.1.A. - 005 : implantation sur les sommets et versants de montagne du
Réglementrelatifaux plans d'implantation et d'intégrationarchitecturale numéro197-2011 ;

CONSIDERANT QUE les travaux projetés visent la construction d'un bâtiment résidentiel
unifamilial de 97.52 mètrescarrésavec toiture de bardeau de cèdre«Handsplit »de couleur
rouge naturel, avec revêtement extérieur en déclin horizontal «Maibec »de couleur 053
Muskoka fini brosséet de maçonnerie«Shouldice, estate stone »de couleur Hampton avec
allègede bétonsous les fenêtresavec coulis gris;

CONSIDERANT QUE les travaux proposés respectent les objectifs et critèresdu P.1.1.A.-
005;

CONSIDERANT QUE le comitéconsuitatif d'urbanisme, par sa résolution numéro 2923-07-
2023, recommande au conseil municipai d'approuver le P.1.1.A. associé àla demande de
permis de construction en faveur de la propriétésituée sur l'allée du 15e, le tout tel que
prèsenté.

II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon :

D'APPROUVER le P.1.1.A. associéâla demande de permis de construction en faveur de la
propriétésituéesur l'alléedu 15e, le tout conformémentâla recommandation du CCU.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION12231-08-2023
DEMANDE D'APPROBATION EN VERTU DU P.I.I.A 007 DÉPOSÉEPAR MONSIEUR
JEAN-LUCLÇLEMENT.VISANT UN PROJET DE CONSTRUCTION RÉSIDENTIELLESUR
LA RUE WU-SON SUR LE LOT 6 402 375 DU CADASTRE DU QUÈBEC

CONSIDERANT QU'une demande de permis a étédéposéeau service de l'urbanisme et de
l'environnement par monsieur Jean-Luc Clément, en faveur d'une propriétésituéesur la rue
Wilson sur le lot 6 402 375 du cadastre du Québec;

CONSIDÈRANTQUE ]a propriétése situe âl'intérieur de la zone Ha-736.2, laquelle est
assujettie au P.1.1.A. - 007 : Secteur du carré des pins du Règlement relatif aux plans
d'implantation et d'intégrationarchitecturale numéro197-2011 ;

CONSIDÉRANTQUE les travaux projetés visent la construction d'un bâtiment principal
résidentiel de 112.76 mètrescarrésdont la toiture sera en bardeau d'asphalte brun deux-
tons. le revêtementextérieuren fto/s de couleur «chênefoncé», les soffites en aluminium
de couleur «blanc crème»et les portes et fenêtresde couleur blanc;

1

CONSIDÉRANTQUE les travaux proposés respectent les objectifs et critèresdu P.1.1.A.-
007;
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CONSIDERANT QUE le comitéconsultatif d'urbanisme, par sa résolution numéro2924-07-
2023, recommande au conseil municipal d'approuver le P.1.1.A. associé âla demande de
permis de constructlon en faveur de la propriétésltuéesur la rue Wlfson, ie tout àcertaines
conditions.

II est proposépar Monsieur le conseillerAlain Lauzon :

D'APPROUVER le P.1.1.A. associéàla demande de permis de construction en faveur de la
propriétésituée sur la rue Wilson, le tout tel que présenté,àcondition qu'un plan de
reboisement soit présentéavec la demande de permis comprenant la plantation de 2 arbres
en cour latéralegauche, 2 arbres en cour iatéraledroite et 2 arbres en cour avant pour un
total de 6 arbres dont un minimum de 3 pins, le tout conformémentàla recommandation du
ccu.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION12232-08-2023
DEMANDE D'APPROBATION EN VERTU DU P.I.I.A 003 DÉPOSÉEPARJIflQNSIEUR
PAUL BÉCHARA.MANDATAIRE POUR 9221-4113 QUÉBECINC.. VISANT UN PROJET
DE CONSTRUCTION COMMERCIALE SITUÉ AU 1508 ROUTE 1 17 SUR LES LOTS
5 414 566 ET 5 414 454 DU CADASTRE DU QUÉBEC

CONSIDERANT QU'une demande de permis a étédéposéeau service de l'urbanisme et de
l'environnement par monsieur Paul Bécharamandataire pour 9221-4113 Québecinc., en faveur
d'unepropriétésituéeau1508route 117, lots5414 566et5414454ducadastreduQuébec;

CONSIDERANT QUE la propriétése situe âl'intérieurde la zone 1-760, laquelle est assujettie
au P.1.1.A - 003: corridor touristique de la route 117 du Règlement relatif aux plans
d'implantation et d'intégrationarchitecturale numéro197-2011,

CONSIDERANT QUE les travaux projetésvisent la construction d'un bâtimentcommercial
d'un étagecomposéd'une station d'essence, d'un dépanneuret trois locaux de restaurants
avec service au volant;

CONSIDERANT QUE le bâtimentprojeté sera construit sur une dalle de béton continue â
l'abri du gel, aura une superficie de 7668.75 mètrescarrés. que la toiture sera métallique
profilée«Vicwest Prestige »de couleur gris «Régent56082 »ou «Galvalume Plus Azmi
50 »et que la finition extérieuresera en Maibec (Canexel Clin horizontal «Ridgewood D-5 »
et vertical en fibre de bois «Barisfa nature »)et en maçonnerie«Permacon pierre Lafitt »de
couleur nuancégris Chambord;

CONSIDERANT QUE les travaux proposésrespectent les objectifs du P.I.I.A.-003;

CONSIDERANT QUE le comité consultatif d'urbanisme, par sa résolution numéro 2925-07-
2023, recommande au conseil municipal d'approuver le P.1.1.A. associé âla demande de
permis en faveur de la propriétésituéeau 1508 route 117, âcertaines conditions.

II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon :

D'APPROUVER le P.1.1.A. associéâla demande de permis en faveur de la propriétésituée
au 1508 route 1 17, aux conditions suivantes :

• L'éclairageextérieurdoit êtreorientévers le bas, recouvert d'un déflecteuret éviter
tout éclairagedirect vers la route 117, un éclairage LED ambréde moins de 2000K
est recommandé:
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• Une rangée d'arbres et d'arbustes devra être plantée en cour avant entre le
stationnement et la route 117.

• Espècesindigènes
• 10 arbres d'une hauteur minimale de 2 mètresdistancésde 5 mètres
• 4 arbustes distancésde 1 mètreentre les arbres plantés

Le tout conformémentâla recommandation du CCL).

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION12233-08-2023
ADOPTION DU RÉGLEMENT NUMÉRO 302-2023 RELATIF ÂLA DÉMOLITION
D'IMMEUBLES

CONSIDERANT QU'en vertu des articles 148.0.2 et suivants de la Loi sur l'aménagementet
l'urbanisme (RLRQ, c. A-19.1), une municipalité doit adopter un règlement relatif â la
démolitiond'immeubles;

CONSIDERANT QUE le règtementsur l'application et l'administration de la réglementation
d'urbanisme numêro 193-2011 est en vigueur sur le territoire de la Municipalité de Mont-
Blanc et exige un certificat de démolitionavant de procéderâcelle-ci;

CONSIDERANT QU'un règlement relatif â la démolition d'immeubles s'avérera utile
notamment pour la protection du patrimoine bâtiet la réutilisationdu soldégagé;

CONSIDERANT QUE le Conseil municipal désire permettre aux citoyens d'être entendus
concemant les demandes de démolitionportant atteinte au patrimoine bâtide la municipalité;

CONSIDERANTQUEIeConseil municipaljugeâproposd'encadrerlesprojetsdedémolitton
d'immeubles sur son territoire.

CONSIDERANT QU'un avis de motion a étédonnéle Sjuin 2023;

CONSIDERANT QU'un projet de règlementa étéadoptéle 6juin 2023;

CONSIDERANT QU'une assembléede consultation s'est tenue le 4 juillet 2023 au sujet de ce
projet de règlement;

CONSIDÉRANTQUE des copies du règlementont étémises àla disposition du public dèsle
débutde la présenteséance;

CONSIDERANT QUE le conseiller a mentionnél'objet du règlementet a indiquéqu'il n'y a pas
eu de changement entre le second projet adoptéet le reglement soumis pour adoption.

II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon :

D'ADOPTER le règlementnuméro302-2023 relatifâla démolitiond'immeubles.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÈGLEMENT302-2023

RÉGLEMENTRELATIF ÂLA DEMOLITION D'INIIVIEUBLES

ATTENDU QU'en vertu des articles 148.0.2 et suivants de la Loi sur : l'aménagementet
l'urbanisme (RLRQ, c. A-19.1), une municipalité doit adopter un règlement relatif â la
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démolitiond'immeubles;

ATTENDU QUE le règlement sur l'application et l'administration de la réglementation
d'urbanisme numéro193-2011 est en vigueur sur le territoire de la Municipalité de Mont-
BIanc et exige un certificat de démolitionavant de procéderâcelle-ci;

ATTENDU QU'un règlement relatif â la démolition d'immeubles s'avérera utile
notamment pour la protection du patrimoine bâtjet la réutilisationdu sol dégagé;

ATTENDU QUE le Conseil municipal désire permettre aux citoyens d'être entendus
concernant les demandes de démolition portant atteinte au patrimoine bâti de la
municipalité;

ATTENDU QUE le Conseil municipal juge âpropos d'encadrer les projets de démolition
d'immeubles sur son territoire;

ATTENDU QU'avis de motion du présentrèglementa étédonnéâla séanceordinaire
tenue le 6 juin 2023.

POUR CES MOTIFS, LE CONSEIL DÉCRÉTECE QUI SUIT:

DISPOSITIONS DÉCLARATOIRESET INTERPRÉTATIVES

ARTICLE 1 :

Le préambulefait partie intégrantedu présentrèglement.

ARTICLE 2 :

Le présentrèglementporte le titre de «Règlementrelatifâla démolitiond'immeubles »et le
numéro302-2023.

ARTICLE 3 : DÉFINITIONS

«Conseil » :

«Démolition » :

«Immeuble »:

«Immeubte
Patrimonial »;

«Logement »:

Le conseil municipal de la Municipalité.

Inten/ention qui entraîne la destruction ou le démantèlementde
50% ou plus du volume d'un immeuble, sans égardaux fondations,
y compris son déménagementou son déplacement. Pour un
immeuble patrimonial, il s'agit d'une intervention qui entraîne la
destruction ou le démantèlementde 15% ou plus du volume d'un
immeuble, sans égard aux fondations, y compris son
déménagementou son déplacement.

Bâtiment,construction ou ouvrage âcaractèrepermanent érigésur
un fonds et tout ce quj en fait partie intégrante.

un immeuble citéconformémentâla Loi sur le patrimoine culturel.
(chapitre P-9.002), situé dans un site patrimonial cité
conformément âcette loi ou inscrit dans un inventaire visé au
premier alinéade l'articte 120 de cette loi.

Un logement au sens de la Loi sur le Tribunal administratif du
logement (RLRQ, c. T-15.01).

«Municipalité»: La Municipalitéde Mont-Blanc.

«Règlements
d'urbanisme »: Les règlements adoptés par la Municipalité en vertu de la Loisur

l'aménagementet l'urbanisme (RLRQ, c. A-19.1).

«Requérant»: Le propriétaire de l'immeuble visépar la demande de permis de
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démolitionou son représentantdûmentautorisé.

«Sols dégagés»: L'emplacement libérépar la démolition d'un immeuble. II s'agit
strictement du sol oùétaitérigéce dernier.

APPLICATION DU RÉGLEMENT

ARTICLE 4

Tout fonctionnaire désigné,nomméselon les dispositions du Règlementsur l'application
et l'administration de la réglementation d'urbanisme numéro 193-2011, est chargé de
l'application et du respect du présent reglement et est autoriséâémettredes constats
d'infraction.

INTERVENTION ASSUJETTIE

ARTICLE 5 :

II est interdit âquiconque de démolir,en tout ou en partie, un immeuble patrimonial, àmoins
que le propriétairen'ait préalablementobtenu du Conseil une autorisation âcet effet.

Le fait que l'immeuble ne soit pas assujetti au présentrèglementen vertu du premier
alinéa ne dispense pas le requérantde l'obligation d'obtenir le certificat d'autorisation
nécessaireavant de procéderâla démolitionen vertu du Règlementsur l'application et
l'administration de la réglementationd'urbanisme numéro193-2011.

ATTRIBUTION AU CONSEIL DES FONCTIONS CONFÉRÉESPAR LA LOI AU COMITÉ
DE DÉMOLITION

ARTICLE 6 :

Par le présent règlement, le Conseil s'attribue les fonctions conféréesau Comité de
démolitionen vertu du chapitre V.0.1 de la Loi sur l'aménagementet l'urbanisme (RLRQ,
c. A-19.1), et ce. conformémentâl'article 148.0.3 de cette mêmeloi.

A ces fins, lors d'une séancepublique, le conseil municipal :

1 ) étudieles demandes de démolition;
2) accepte ou refuse les demandes d'autorisation de démolirun bâtimentassujetti au

présentrèglement;

3) impose toute condition relative âla démolition du bâtimentou âla réutilisation du
soldégagé;

4) exerce tout autre pouvoir que lui confère la Lo/' sur l'aménagementet l'urbanisme

(RLRQ. c. A-19.1) ou le présentrèglement;
5) peut s'adjoindre des personnes ressources de compétence reconnue dans les

domaines reliésâl'architecture, le patrimoine, l'urbanisme, l'ingénierie et/ou tout
autre domaine pertinent âla demande.

DENIANDE DE CERTIFICAT D'AUTORISATION

ARTICLE 7 :

Une demande écrite de certificat d'autorisation de démolition doit être transmise àla
Municipalité,accompagnéede tout document exigépar le présentrèglementet du dépôtde
la somme exigéeàl'article 11.
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ARTICLE 8 :

Toute demande doit être faite par écrit, sur le formulaire prévu âcet effet, et être
accompagnée des documents pertinents àla prise de décision du Conseil. mais doit
minimalement êtreaccompagnéedes élémentssuivants :

a) le nom. l'adresse et le numéro de téléphonedu requérant ou de son représentant
autorisé;

b) l'identification et la localisation de tout immeuble ou bâtiment faisant l'objet de la
demande;

c) des photographies de l'immeubie visépar la demande;

d) !a descnption de toute autre construction existante sur l'Immeuble;

e) l'usage actuel et projetéde l'immeuble;

f) les motifs de la démolition;

g) s'il s'agit d'un immeuble comprenant des unitésde logement, leur nombre, l'étatde
l'occupation au moment de la demande et les possibilités de relogement des
occupants;

h) l'échéancierdes travaux prévuscomprenant, notamment, la date et le délaide la
démolition;

i) un certificat de localisation âjour;

j) un plan d'implantation de tout bâtimentet aménagementprojetés;

k) le programme préliminairede réutilisationdu sol dégagé;

I) une étude patrimoniale signée par un professionnel compétent en cette matière
comprenant, de manière non limitative, la valeur patrimoniale du bâtiment
(archéologique, architecturale, artistique, emblématique, ethnologique, historique,
paysagère, scientifique, sociale, urbanistique ou technologique), l'estimation du coût
de restauration du bâtiment, son état de consen/ation ainsi que la méthodologie
utilisée. Le signataire de l'étudeest une personne autre que celle mandatéepour la
réalisationdu programme préliminairede réutilisationdu sol dégagé;

m) estimation des coûts de travaux de démolition et de réaménagementdu terrain
produite par un professionnel.

La demande doit êtresignéepar le requérantou son représentantdûmentautorisé.

ARTICLE 9 :

Avec sa demande, le propriétaire doit soumettre au Conseil, pour approbation, un
programme préliminairede réutilisationdu sol dégagé.

Le programme préliminairede réutilisationdu sol dégagédoit:

a) préciserles aménagementsproposéssi le sol dégagédemeure vacant;

b) préciser les aménagements et l'utilisation si le sol dégagéne comporte pas la
construction d'un ou plusieurs bâtimentsprincipaux;

c) les dimensions au sol de chaque bâtimentprojeté;

d) les plans de construction de chaque bâtimentprojeté;

e) les matériauxet couleurs choisis pour les revétementsextérieurs;

f) l'échéancierde réalisation;

Ce programme ne peut être approuvé que s'il est conforme aux règlements de la
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IVIunicipalité. Pour déterminercette conformité, le Conseil doit considérerles règlements
en vigueur au moment oùle programme lui est soumis, sauf dans le cas oùla délivrance
d'un permis de construction pour le programme proposéest suspendue en raison d'un
avis de motion. Lorsque la délivrancedes permis est ainsi suspendue, le Conseil ne peut
approuver le programme avant l'expiration de la suspension ou avant l'entréeen vigueur
du règlement de modification ayant fait l'objet de l'avis de motion si cette entrée en
vigueur est antérieureâl'expiration de la suspension; la décision du Conseil est alors
rendue eu égardaux règlementsen vigueur lors de cette décision.

L'étudede la demande de certificat d'autorisation de démolition ne peut débutersans
l'approbation de ce programme par le Conseil.

ARTICLE 10

Si le programme préliminaire de réutilisation du sol est approuvé, le propriétaire doit
fournir âla Municipalité,préalablementâla délivranced'un certificat d'autorisation, une
garantie financièred'exécutionde ce programme. Cette garantie financièredoit :

1. Cette garantie doit êtred'un montant égalà100 % de la valeur de l'estimation des
coûtsde travaux de démolitionet de réaménagementdu terrain.

2. Prendre la forme d'un chèqueviséémisâl'ordre de la Municipalitéde Mont-Blanc
et tirésur un compte inscrit dans une institution financière,ou d'une lettre de garantie
bancaire irrévocableet inconditionnelle d'une institution financière;

3. Etre valide pour une périodede six (6) mois aprèsla date limite de fin des travaux.
Elle doit être renouvelée au moins trente (30) jours avant son expiration si les
travaux viséspar les permis ou certificats ne sont pas terminés;

4. Etre rembourséelorsque tous les travaux viséspar les permis ou certificats ont été
exécutésen conformité avec la décision du Conseil et les permis ou certificats
délivrés.

ARTICLE11

Les frais applicables àl'étudeet au traitement d'une demande d'autorisation de démolition
sont fixésâ500 $. Dans tous les cas, ces frais sont non remboursables et ne couvrent pas
les frais exigéspour la délivranced'un permis ou d'un certificat.

PROCESSUS D'ANALYSE

ARTICLE12

Dèsque le Conseil est saisi d'une demande d'autorisation de démolition, il doit faire afficher,
sur l'immeuble visépar la demande, un avis facilement visible pour les passants. Cet avis
doit reproduire le texte de l'article 13 du présent règlement.

Lorsque l'immeuble viséest un immeuble patrimonial, copie de cet avis doit êtretransmise
sans délaiau ministre de la Culture et des Communications.

ARTICLE 13

Toute personne qui veut s'opposer âla démolitiondoit, dans les 10 jours de la publication
de l'avis public ou, âdéfaut,dans les 10jours qui suivent l'affichage de l'avis sur l'immeuble
concerné, faire connaltre par écrit son opposition motivée au greffier-trésorier de la
Municipalité.

ARTICLE 14

Avant de rendre sa décision, le Conseil doit considérerles oppositions reçues.
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II doit tenir une audition publique si la demande d'autorisation est relative âun immeuble

patrimonial.

II peut, dans tout autre cas, tenir une audition publique s'il l'estime opportun.

DÉCISIONDU CONSEIL

ARTICLE15

Le Conseif doit refuser ia demande d'autorisation si le programme préliminaire de
réutilisationdu sol dégagén'a pas étéapprouvéou si les frais exigibles n'ont pas étépayés.

ARTICLE 16

Le Conseil accorde l'autorisation s'il est convaincu de l'opportunitéde la démolitioncompte
tenu de l'intérêtpublic et de l'intérêtdes parties.

Avant de se prononcer sur une demande d'autorisation de démolition, le Conseil doit
considérercertains critères, notamment:

a) l'étatde l'immeuble visépar la demande;

b) la détériorationde l'apparence architecturale, du caractèreesthétiqueou de la qualité
de vie du voisinage;

c) fe coûtde la restauration;

d) l'utilisation projetéedu sol dégagé;

e) le préjudicecauséaux locataires;

f) les besoins de logements dans les environs;

g) la possibilitéde relogement des locataires;

h) sa valeur patrimoniale, incluant l'histoire de l'immeuble, sa contribution àl'histoire
locale, son degré d'authenticité et d'intégrité, sa représentativitéd'un courant
architectural particulier et sa contribution âun ensemble âpréserver.

ARTICLE 17

Le Conseil peut, s'il le juge nécessaire pour une meilleure compréhension de la demande,
demander au requérant qu'il fournisse, âses frais, toute précision supplémentaire, toute
information ou tout rapport préparépar un professionnel.

ARTICLE 18

Lorsque le Conseil accorde l'autorisation, il peut imposer toute condition relative àla
démotitiondel'immeubleouàlaréutilisationdusoldégagé.II peut notamment déterminer
les conditions de relogement d'un locataire, lorsquel'immeublecomprendunouplusieurs
logements.

ARTICLE 19

La décisiondu Conseil concernant la démolitiondoit êtremotivéeet transmise sans délaiâ
toute partie en cause, par poste recommandée.

ÉMISSIONDU CERTIFICAT
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ARTICLE 20

Un certificat d'autorisation ne peut êtreémisque suite àla plus hâtivedes dates suivantes :

1. la date âlaquelle la municipalité régionale de comté avise la municipalité qu'elle
n'entend pas se prévaloirdu pouvoir de désaveu;

2. l'expiration du délai de 90 jours suivant la réception par la MRC de l'avis de la
décisionmunicipale.

DISPOSITIONS CONCERNANT LES IMMEUBLES COMPRENANT UN OU PLUSIEURS
LOGEMENTS

ARTICLE 21

Le requérant doit faire parvenir un avis de la demande âchacun des locataires de
l'immeuble, le cas échéant.

ARTICLE 22

Si une personne désire acquérir cet immeuble pour en conserver le caractère locatif
résidentiel,elle peut, tant que le Conseil n'a pas rendu sa décision, intervenir par écritauprès
du greffier-trésorier de la Municipalité pour demander un délai afin d'entreprendre ou de
poursuivre des démarchesen vue d'acquérirl'immeuble.

ARTICLE 23

Si le Conseil estime que les circonstances le justifient, il reporte le prononcéde sa décision
et accorde âl'intervenant un délaid'au plus deux mois àcompter de la fin de l'audition pour
permettre aux négociationsd'aboutir. Le Conseil ne peut reporter le prononcéde sa décision
pour ce motif qu'une seule fois.

ARTICLE 24

Le locateur âqui une autorisation de démolitiona étéaccordéepeut évincerun locataire pour
démolirun logement.

Toutefois, un locataire ne peut êtreforcéde quitter son logement avant la plus tardive des
éventualitéssuivantes, soit l'expiration du bail, ou l'expiration d'un délai de trois mois â
compter de la date de délivrancedu certificat d'autorisation.

ARTICLE 25

Le locateur doit payer au locataire évincéde son logement une indemnitéde trois mois de
loyer et ses frais de déménagement.Si les dommages-intérêtsrésultantdu préjudiceque le
locataire subit s'élèventâune somme supérieure, il peut s'adresser au Tribunal administratif
du logement pour en faire fixer le montant.

L'indemnité est payable au départ du locataire et les frais de déménagement, sur

présentationdes piècesjustificatives.

DISPOSITIONS CONCERNANT LES IMMEUBLES PATRIMONIAUX

ARTICLE 26

Si une personne désireacquérirun immeuble pour en conserver le caractèrepatrimonial,
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elle peut, tant que le Conseil n'a pas rendu sa décision, intervenir par écrit aupres du
greffier-trésorierpourdemander un délaiafin d'entreprendre ou de poursuivre des démarches
en vue d'acquérirl'immeuble.

-y

^

EXÉCUTIONDES TRAVAUX

ARTICLE 27

Lorsque le Conseii accorde l'autorisation, il peut fixer le délaidans lequel les travaux
de démolitiondoivent êtreentrepris et terminês.

II peut, pour un motif raisonnable, modifier le délaifixé,pourvu que demande lui en soit
faite avant l'expiration de ce délai.

^

ARTICLE 28

Si les travaux de démolition ne sont pas entrepris avant l'expiration du délaifixépar le
Conseil, l'autorisation de démolitionest sans effet.

Si, âla date d'expiration de ce délai, un locataire continue d'occuper son logement, le
bail est prolongéde plein droit et le locateur peut, dans le mois, s'adresser au Tribunal
administratif du logement pour fixer le loyer. ^

ARTICLE 29

Si les travaux ne sont pas terminésdans le délaifixé, le Consei] peut les faire exécuter
et en recouvrer les frais du propriétaire. Ces frais constituent une créanceprioritaire
sur le terrain oùétaitsituél'immeuble, au mêmetitre et selon le mêmerang que les créances
visées au paragraphe 5° de l'article 2651 du Code civil; ces frais sont garantis par une
hypothèqueîégalesur ce terrain.

^

INSPECTION
^

ARTICLE 30

En tout temps pendant l'exécutiondes travaux de démolition, une personne en autoritésur
les lleux doit avoir en sa possession un exemplaire du certificat d'autorisation. Un
fonctionnaire de la Municipalité désignépar te Conseil peut pénétrer,â toute heure
raisonnable (entre 7 et 19 heures), sur les lieux oùs'effectuent ces travaux afin de vérifiersi
la démolition est conforme â[a décision du Conseil. Sur demande, le fonctionnaire de la
Municipalité doit donner son identité et exhiber le certjficat, délivrépar la Municipalité,
attestant sa qualité.

Est passible d'une amende maximale de 1000 $:

1° quiconque empêcheun fonctionnaire de la Municipalitéde pénétrersur les lieux où
s'effectuent les travaux de démolition;

2° la personne en autoritéchargéede l'exécutiondes travaux de démolition qui, sur les
lieux où doivent s'effectuer ces travaux, refuse d'exhiber, sur demande d'un
fonctionnairedelaMunicipalité, un exemplairedu certificat d'autorisation.

.^

^

^

^

CONTRAVENTIONS ET PÉNALITÉS

ARTICLE 31

Le fait de se conformer au présentrèglementne soustrait pas de l'obligation de se conformer
âtoute autre loi ou tout autre règlementapplicable en l'espèce, notamment la Loi sur le ^

..^'
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Tribunal administratif du logement.

ARTICLE 32

Sans préjudiceaux autres recours pouvant êtreexercéspar la Municipalité,quiconque
procèdeou fait procéderàla démolitiond'un immeuble sans avoir obtenu au préalable
une autorisation dedémolitionou àl'encontre des conditions applicables est passible,
en plus des frais, d'une amende d'au moins 10 000 $ et d'au plus 250 000 $. L'amende
maximale est toutefois de 1 140 000 $ dans le cas de la démolition, par une personne
morale, d'un immeuble citéconformémentâla Loi sur le patrimoine culturel (RLRQ, c.
P-9.002) ou situédans un site patrimonial citéconformémentâcette loi.

La IVlunicipalitépeut égalementdemander au tribunal d'ordonner âcette personne de
reconstituer l'immeuble ainsi démoliet, àdéfaut,d'autoriser la municipalitéâprocéder
âla reconstitution et en recouvrer les frais du propriétaire, en application de l'article
148.0.17de la Loi surl'aménagementetl'urbanisme.

ENTRÉEEN VIGUEUR

ARTICLE 33

Le présentrèglemententre en vigueur conformémentâla loi.

RÉSOLUTLON12234-08-2023
ADOPTION DU RÈGLEMENTNUMÉRO201-10-2023 AMENDANT LE RÉGLEMENTSUR
LES USAGES CONDITIONNELS NUMÉRO201-2012 AFIN D'ABROGER LA SECTION 3.2
RELATIVE AUX RÉSIDENCESDE TOURISME ÀL'EXCEPTION DE LA ZONE VR-794

Monsieur le conseiller Michel Bédarddéclare, conformémentaux dispositions de l'article 361
de la Loi sur les électionset les référendumsdans les municipalités,qu'il est sus ptible d'être
en conflit d'intérêtsur ces questions en raison du fait qu'il est personnellement propriétairede
résidences de tourisme, de même que sa conjointe. II s'est abstenu de participer aux
délibérationset de voter.

CONSIDÈRANTQUE le conseil souhaite concentrer les résidencesde tourisme dans deux
secteurs de la Municipalité,et par conséquent,souhaite modifier son règlementsur les usages
conditionnels s'appliquant aux résidencesde tourisme;

CONSIDERANT QU'un avis de motion a étédonnéle 2 mai 2023;

CONSIDERANT QU'un projet de règlementa étéadoptéle 2 mai 2023;

CONSIDERANT QU'une assembléede consultation s'est tenue le 6 juin 2023 au sujet de ce
projet de règlement;

CONSIDÉRANTQUE suite âl'assemblée de consultation au cours de laquelle plusieurs
intervenants se sont fait entendre, le conseil a choisi de conserver les dispositions du règlement
sur les usages conditionnels applicables aux résidencesde tourisme pour la zone Vr-794 et

par conséquent,second projet de règlementen ce sens a étéadoptéle 4 juillet 2023;

CONSIDËRANTQU'un avis public adresséaux personnes habiles âvoter Intéressêesâ

présenterune demande d'approbation référendaireconcernant le second projet de règlement
a étépubliéet qu'aucune demande n'a étéreçue,

CONSIDÉRANTQUE des copies du règlementont étémises âla disposition du public dèsle
débutde la présenteséance;

CONSIDÉRANTQUE te conseiller a mentionnél'objet du règlementet a indiquéqu'il n'y a pas
eu de changement entre le second projet adoptéet le règlementsoumis pour adoption.

II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon :

D'ADOPTER le règlement numéro 201-10-2023 amendant le règlement sur les usages
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conditionnels numéro 201-2012 afin d'abroger la section 3.2 relative aux résidences de
tourisme, âl'exception de la zone Vr-794.

Cette proposition est adoptée â l'unanimité des conseillers présents â l'exclusion du
conseiller Monsieur Michel Bédard.

ADOPTÉE

RÉGLEMENTNUMÉRO201-10-2023
AMENDANT LE RÈGLEMENTRELATIF AUX USAGES CONDmONNELS NUMÉRO

201-2012 AFIN D'ABROGER LA SECTION 3.2 RELATIVE AUX RÉSIDENCESDE
TOURISME ÀL'EXCEPTION DE LA 20NE VR-794

ATTENDU QUE

ATTENDU QUE

le règlementnuméro201-2012 est entréen vigueur le 16 mars 2012,
date de la délivrance du certificat de conformité de la M.R.C. des
Laurentides;

le conseil souhaite concentrer les résidencesde tourisme dans deux
secteurs de la Municipalité, et par conséquent, souhaite abroger les
dispositions du règlementsur les usages conditionnels s'appliquant
aux résidences de tourisme àl'extêrieur de ces deux secteurs, â
l'exception de la zone Vr-794.

LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÉTECE QUI SUIT :

ARTICLE 1 :

ARTICLE 2 :

L'article 3.2.3 du règlement201-2012 est remplacépar ce qui suit :

3.2.3 Zones autorisées

Les usages identifiés à l'article 3.2.2 sont autorisés selon les
dispositions suivantes :

Dans la zone Vr-794, telle qu'identifiée au règlement de zonage
numéro 194-2011.

Le présentrèglemententre en vigueur conformémentâla Loi.

RÉSOLUTION12235-08-2023
ADOPTION DU REGLEMENT NUMÉRO194-72-2023 AMENDANT LE RÈGLEMENTDE
ZONAGE NUMERO 194-2011 AFIN DE PERMETTRE LESCQMMERCESJ)E LOCATION
D'ÉQUIPEMENTSRÉCRÉATIFSDANS LA ZONE P-606

CONSIDERANT QUE la municipalitéa reçuune demande de modification réglementaireafin
de permettre les commerces de location d'équipementsrécréatifsdans la zone P-606;

CONSIDERANT selon la grille des spécifications applicable âla zone P-606, l'usage de
commerces de détailet services de proximité(C-1) comprenant les commerces de location
d'équipementsrécréatifsn'est pas autorisé;

CONSIDERANT QUE le comité consultatif d'urbanisme, par sa résolution numéro 2880-04-
2023, recommande au conseil municipal d'entreprendre la modification du Réglement de
zonage numéro 194-2011. afin d'ajouter la classe d"usage C1 - Commerces de détail et
services de proximité ainsi que l'usage spécifiquement permis de commerce de location
d'équipementsrécréatifsdans la zone P-606;

CONSIDERANT QU'un avis de motion a étédonnéle 2 mai 2023;

CONSIDERANT QU'un projet de règlementa étéadoptéle 2 mai 2023;



No de résolution
ou annotation

CONSIDERANT QU'une assembléede consultation s'est tenue le 6 juin 2023 au sujet de ce
projet de règlement;

CONSIDERANT QU'un second projet de règlementa étéadoptéle 4 juillet 2023;

CONSIDERANT QU'un avis public adressé aux personnes habiles âvoter intéresséesâ
présenterune demande d'approbation référendaireconcernant le second projet de règlement
a étépubliéet qu'aucune demande n'a étéreçue;

CONSIDERANT QUE des copies du règlementont étémises âla disposition du public dèsle
débutde la présenteséance;

CONSIDERANT QUE le conseiller a mentionnél'objet du règlementet a indiquéqu'il n'y a pas
eu de changement entre le second projet adoptéet le règlementsoumis pour adoption.

II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon :

D'ADOPTER le règlementnuméro 194-72-2023 amendant le règlementde zonage numéro
194-2011 afin de permettre dans la zone P-606 l'usage spécifiquede commerce de location
d'équipementsrécréatifsde l'usage C1 - commerces de détailet services de proximité.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉGLEMENTNUMÉRO194-72-2023
AMENDANT LE RÉGLEMENTDE ZONAGE NUMÉRO194-2011 AFIN DE PERMETTRE

DANS LA ZONE P-606 L'USAGE SPÉCIFIQUEDE COMMERCE DE LOCATION
D'ÉQUIPEMENTSRÉCRÉATIFSDE L'USAGE C1 - COMMERCES DE DÈTAILET

SERVICES DE PROXIMITÉ

ATTENDU QUE

ATTENDU QUE

ATTENDU QUE

le règlement de zonage numéro 194-2011 est entré en vigueur le
18 octobre 2011, date de la délivrancedu certificat de conformitéde
la M.R.C. des Laurentides;

la municipalitéa reçu une demande de modification réglementaire
afin de permettre les commerces de location d'équipements
récréatifsdans la zone P-606;

selon la grille des spécificationsapplicable âla zone P-606, l'usage
de commerces de détailet services de proximité (C-1) comprenant
les commerces de location d'équipements récréatifsn'est pas
autorisé.

LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÉTECE QUI SUIT :

ARTICLE 1

ARTICLE 2

ARTICLE 3

La grille des spécifications, des usages et normes pour la zone
P-606 incluse â l'annexe A du règlement de zonage numéro
194-2011 est modifiée par l'ajout d'un point et de la note (c) âla

premièrecolonne de la ligne de l'usage C1 - commerce de détailet
services de proximité.

Ladite grille est également modifiée par l'ajout de la note «(c)
commerce de location d'équipements récréatifs»dans la section
«Usage spécifiquementpermis »;

La grille des spécifications P-606 modifiée est jointe au présent
règlementet en constitue son annexe A.

Le présentrèglemententre en vigueur conformémentâla Loi.
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RÈSOLUTION12236-08-2023
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 114-6-2023 AMENDANT LE RÉGLEMENT
NUMÉRO114-2002 CONSTITUANT UN COMITÉCONSULTATIF D'URBANISME AFIN DE
LIWIITER LE NOMBRE DE MANDATS DES MEMBRES

CONSIDERANT QUE le consei] souhaite [imiter le nombre de mandats consécutifs des
membres du comitéafin d'offrir àplus de citoyens la possibilitéd'y participer ;

CONSIDERANT QU'un avis de motion a étédonnéet qu'un projet de règlementa étédéposé
lors de la séanceordinaire du 4 juillet 2023;

CONSIDERANT QUE des copies du règlementont étémises àla disposition du public dès
le débutde la présenteséance;

CONSIDERANT QUE !e conseîller a mentionné l'objet du règlementet a indiquéqu'il n'y a
pas eu de changement entre le projet déposéet !e règlementsoumis pour adopîion.

II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon :

D'ADOPTER le règlement numéro 114-6-2023 amendant te règlement numéro 114-2002
constituant un comité consultatif d'urbanisme afin de limiter le nombre de mandats des
membres.

->

-^

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE
_.^

RÉGLEMENTNUMÈRO114-6-2023

AMENDANT LE RÉGLEMENTNUWIÉRO114-2002 CONSTITUANT UN COMITÉ
CONSULTATIF D'URBANISME AFIN DE LIMITER LE NOMBRE DE MANDATS DES

MEMBRES
^

ATTENDU QUE

ATTENDU QUE

le règlement constituant un comité consultatif d'urbanisme pour la
municipalitéde Mont-Blanc est entréen vigueur le 18 décembre2002,
date de la publication de l'avis public d'entréeen vigueur :

le conseil souhaite limiter le nombre de mandats consécutifs des
membres du comitéafin d'offrir âplus de citoyens la possibilitéd'y
participer ;

^

^

LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTECE QUI SUIT :

ARTICLE 1 : Le règtementnuméro114-2002 est modifiépar l'ajout, aprèsl'article
13, de l'articie suivant :

«13.1 Nombre maximal de mandats consécutifs

^

-y

Le nombre maximal de mandats consécutifsque peut effectuer un
membre quin'estpas un membre du conseil, estfixéàdeux. àmoins
que. pour une raison exceptionnelle, le conseil n'en décide
autrement.

Le présentarticle s'applique aux mandats en cours àla date de son
entrée en vigueur. Ceux-ci ne pourront par conséquent être
renouvelésque s'ils respectent cette disposition. »

.^

ARTICLE 2 : Le présentrèglemententre en vigueur conformémentâla Loi.
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RÉSOLUTION12237-08-2023
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 191-3-2023 AMENDANT LE RÈGLEMENT
NUMÉRO191-2011 RELATIF ÀLA CONSTITUTION DU COMITÉCONSULTATIF SUR
L'ENVIRONNEMENTAFIN DE LIMITER LE NOMBRE DE MANDATS DES MEMBRES

CONSIDERANT QUE le conseil souhaite limiter le nombre de mandats consécutifs des
membres du comitéafin d'offrir àplus de citoyens la possibilitéd'y participer;

CONSIDERANT QU'un avis de motion a étédonnéet qu'un projet de règlementa étédéposé
lors de la séanceordinaire du 4 Juillet 2023;

CONSIDERANT QUE des copies du règlementont étémises âla disposition du public dès
le débutde la présenteséance;

CONSIDERANT QUE le conseiller a mentionné l'objet du règlementet a indiquéqu'il n'y a
pas eu de changement entre le projet déposéet le règlementsoumis pour adoption.

II est proposépar Madame la conseillèreAnne Létourneau:

D'ADOPTER le règlement numéro 191-3-2023 amendant le règlement numéro 191-2011
relatif âla constitution du comitéconsultatif sur l'environnement afin de limiter le nombre de
mandats des membres.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseitlers présents.

ADOPTÉE

RÈGLEMENTNUMÉRO191-3-2023

ANIENDANT LE RÈGLEMENTNUMÉRO191-2011 RELATIF ÀLA CONSTITUTION DU
CQMITÉCONSULTATIF SUR L'ENVIRONNENIENT AFIN DE LIMITER LE NONIBRE DE

MANDATS DES MEMBRES

ATTENDU QUE

ATTENDU QUE

le règlement relatif â la constitution du comité consultatif sur
l'environnement pour la munidpalité de Mont-Blanc est entré en
vigueur le 4 mars 2011, date de la publication de l'avis public d'entrée
en vlgueur ;

le conseil souhaite limiter le nombre de mandats consécutifs des
membres du comitéafin d'offrir âplus de citoyens la possibilitéd'y
participer ;

LE CONSEIL NIUNICIPAL DÉCRÉTECE QUI SUIT :

ARTICLE 1

ARTICLE 2

Le règlementnuméro191-2011 est modifiépar le remplacement du
paragraphe b de l'article 5 par celui-ci-dessous :

«Le nombre maximal de mandats consécutifsque peut effectuer un
membre qui n 'est

pas un membre du conseil, est fixéâdeux, àmoins
que, pour une raison exceptionnelle, le conseil n'en décide
autrement.

Le présentarticle s'applique aux mandats en cours àla date de son
entrée en vigueur. Ceux-ci ne pourront par conséquent être
renouvelésque s'ils respectent cette disposition. 11

Le présentrèglemententre en vigueur conformémentàla Loi.
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AVIS DE MOTION 12238-08-2023
DÉPÔTDU PROJET DE RÈGLENIENT NUMÉRO 193-10-2023 AMENDANT LE
RÈGLEMENTSUR L'APPLICATION ET L'ADMINISTRATION DE LA RÉGLEMENTATION
D'URBANISME NUMÉRO193-2011 AFIN DE MODIFIER LES MONTANTS RELIÉSAU
COÛT DE PERMIS DE CONSTRUCTION POUR LES BÀTINIENTS COMMERCIAUX
MIXTES. INSTITUTIONNELS, COMMUNAUTAIRES ET INDUSTRIELS

Monsieur le conseilter Alain Lauzon donne àla présenteassembléeun avis de motion àl'effet
quesera présentéâuneséancesubséquente,pouradoption, un règlementnuméro193-10-
2023 amendant [e règlement sur l'application et l'administration de [a réglementation
d'urbanisme numéro 193-2011 afin de modifier les montants reliés au coût de permis de
constructlon pour les bàtiments commerciaux mixtes, institutionneis, communautaires et
jndustriels et procèdeau dépôtdu projet de règlement193-10-2023.

AVIS DE MOTION 12239-08-2023
RÈGLEMENTNUMÉRO197-7-2023 AMENDANT LE RÉGLEMENTRELATIF AUX PLANS
D'IMPLANTATION ET D'INTÉGRATIONARCHITECTURALE NUMÉRO 197-2011 AFIN
DE MODJFIER LES CRITERES APPLIÇABLESDANS LE SECTEUR DE LA STATION
RÉCRÉOTOURISTIQUEDU MONT BLANC

Monsieur le conseiller Aiain Lauzon donne àla présenteassembléeun avis de motion âl'effet
que sera présentêâune séancesubséquente, pour adoption, un règlementnuméro 197-7-
2023 amendant le règlement relatif aux plans d'implantation et d'intégration architecturale
numéro 197-2011 afin de modifier les critères applicables dans le secteur de la station
récréotounstiquedu IVIont Blanc.

RESOLUTJON 12240-08-2023
ADOPTION DU PROJET DE RÉGLEMENT NUMÉRO 197-7-2023 AMENDANT LE
RÉGLEMENT RELATIF AUX PLANS D'IMPLANTATION ET D'iNTEGRATION
ARCHITECTURALE NUMÉRO 197-2011 AFIN D_E_ MODIFIER LES CRITÈRES
APPLICABLES DANS LE SECTEUR DEJ-A_STATION RÈCRÉOTOURISTIQUEDU WIONT
BLANC

CONSIDERANT QUE le conseil municipal juge nécessaire d'encadrer l'apparence des
futures constructions et installations ainsi que les aménagements extérieursdu terrain, par
un PIIA spécifiqueau secteur récréotouristiquedu mont Blanc;

CONSIDERANT QUE ce PIIA permettra au conseil municipal de s'assurer qu'un éventuel
projet dans ce secteur soit réaliséen respect de son milieu d'insertion et respecte les attentes
d'un point de vue architectural et d'aménagementextérieur.

II est proposépar Monsieur le conseillerAlain Lauzon :

D'ADOPTER le projet de règtement numéro 197-7-2023 amendant le règlement relatifaux
plans d'implantation et d'intégration architecturale numéro 197-2011 afin de modifier les
critèresapplicables dans le secteur de la station recréotouristiquedu mont Blanc.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

PROJET DE REGLEMENT NUMÈRO197-7-2023
AMENDANT LE REGLEMENT RELATIF AUX PLANS D'IMPLANTATION

ET D'INTÉGRATIONARCHITECTURALE NUMÉRO197-2011
AFIN DE MODIFIER LES CRITÈRESAPPLICABLES

DANS LE SECTEUR DE LA STATION RÉCRÉOTOURISTIQUEDU WIONT BLANC

ATTENDU QUE le règlementsur les plans d'impiantation et d'intégrationarchitecturale
numéro 197-2011 est en vigueur depuis le 1 8 octobre 2011, date de
la délivrancedu certificat de conformitéde la IVI.R.C. des Laurentides:

^

.-^

. ^

.^

^
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ATTENDU QUE

ATTENDU QUE

le conseil municipal juge nécessaire d'encadrer l'apparence des
futures constructions et installations ainsi que les aménagements
extérieurs du terrain, par un PIIA spécifique au
secteur récréotouristiquedu mont Blanc;

ce PIIA permettra au conseil municipal de s'assurer qu'un éventuel
projet dans ce secteur soit réaliséen respect de son milieu
d'insertion et respecte les attentes d'un point de vue architectural et
d'aménagementextérieur.

LE CONSEIL MUNICIPAL DÈCRÉTECE QUI SUIT :

ARTICLE 1 : Le premier alinéa de l'article 4 du règlement 197-2011 est modifié par
l'ajout du texte suivant :

«10. P.I.I.A.-010 : Station récréotouristiquedu mont Blanc

Vise les immeubles compris dans le secteur de la Station récréotouristique
du mont Blanc telle qu'illustréeau plan joint âl'annexe A »

ARTICLE 2 : Le chapitre 3 du règlement197-201 1 est modifiépar l'ajout de la SECTION
3.10 suivante :

SECTION 3.10 - P.I.I.A. -010 STATION RÉCRÉOTOURISTIQUEDU MONT BLANC

63. Objectifgénéral

Pour ces secteurs d'application, l'obligation de produire un plan d'implantation et
d'intégrationarchitecturale pour un projet vise â:

a) développerau pied du mont Blanc un centre rêcréotouristiqueoùs'intègrent
architecturalement les bâtiments;

b) privilégierun lien piétonentre les bâtiments;

c) mettre en valeur l'environnement naturel dont le lac et les coursd'eau;

d) opter pour une architecture en montagne de la région des Laurentides en

privilégiantune architecture qui résisteraau temps et aux modes passagères;
e) créer l'aménagement du terrain avec l'environnement naturel en minimisant

l'impact des murs de soutènementimposants;

f) privilégier le caractère montagnard et d'influence de l'architecture des
Laurentides des bâtimentsetencadrerles travaux de rénovation,de restauration
etd'agrandissement;

g) construire des stationnements oùles élémentsnaturels sont présentset où le

piétonestsécurisê.

64. Demande assujettie

Le secteur de la Station récréotouristiquedu mont Blanc est illustréau plan joint â
l'annexe A du règlement relatif aux plans d'implantation et d'intégration
architecturale numéro197-2011.

Pour tout immeuble situé dans les limites dudit secteur, est assujettie à
l'approbation d'un plan d'implantation et d'intégrationarchitecturale par le Conseil
toute demande de délivrancede:

a) tout permis de construction pour la construction d'un nouveau bâtimentprincipal
ou tous travaux affectant l'apparence extérieured'un bâtimentprincipal;

b) tout permis de construction pour la construction d'un nouveau bâtiment
accessoire commercial ou résidentiel ou tous travaux affectant l'apparence
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extérieured'un tel bâtimentaccessoire;

c) tout certificat d'autonsation relatif à:

1. la construction, la reconstruction, ['installation, l'agrandissement, le
déplacement, la modification de toute galerie, perron, balcon, porche, plate-
forme, véranda,avant-toit ou pergola;

2. l'installation d'une clôtureoud'un muret;

3. l'aménagementd'un stationnement de plus de 6 cases.

Malgréle premier alinéa, l'approbation d'un plan d'implantation et d'intégration
architecturale n'est pas requise préalablement â l'obtention d'un permis de
construction et tout certificat d'autorisation pour la construction d'un bâtiment
accessoire de 12 m2 ou moins de superficie au sol.

65. Documents requis pour l'étuded'une demande

Toute demande d'approbation d'un plan d'implantation et d'intégration
architecturale doit êtreprésentéeen trois (3) copies au fonctionnaire désignéet
doit comprendre l'information et les documents suivants :

a) les informations exigéespar l'article 13 du présentrèglement;

b) l'implantation des bâtimentsexistants sur le terrain et ceux adjacents au terrain,
s'il y a lieu;

c) une photographie récente montrant l'état actuel de l'emplacement. des
bâtimentsetaménagementspaysagers existants;

d) des photographies récentes montrant les éléments architecturaux
caractéristiques de tout bâtiment existant à proximité ainsi que des
photographies montrant les élémentsdu milieu naturel avoisinant;

e) les niveaux d'excavation, le niveau du rez-de-chaussée et le nivellement
proposémontrépar des cotes et des lignes d'altitude, s'il y a lieu;

f) la localisation et les dimensions au sol de chaque bâtimentet les lignes des
emplacements, s'il y a lieu;

g) l'aménagementpaysager, incluant les arbres de toutes tailles situéssur le terrain
viséou sur l'emprise des voies publiques adjacentes. s'il y a lieu:

h) l'architecture (élévations)des constructions qui doivent faire l'objet detravaux de
construction, de transformation, d'agrandissement ou d'addition de mêmequ'un
échantillondes matériauxde revêtementutilisés,s'il y a lieu;

i) la relation des constructions projetéesavec les constructions adjacentes, s'il
y a lieu.

66. Objectifs et critèresspécifiquesàl'implantationdes constructions

Les objectifs spécifiques et les critèresd'évaluation relatifs âl'implantation des
bâtimentsservent âévaluer,selon une approche globale, dans quelle mesure un
projet répondàl'objectif poursuivi. Les objectifs sont les suivants :

a) Favoriser, pour les bâtiments, une implantation qui met en valeur le caractère
et les particularitésdu site, objectif pour lequel les critèressont :

1. l'implantation et l'orientation des bâtiments permettent, selon leur
localisation sur le site, d'encadrer te réseau piétonnier existant ou futur
indiquéau plan d'ensemble, de mettre en valeur les vues sur la montagne;

2. le bâtiment privilégie une implantation non linéaire, où les façades
changent d'orientation;

3. les implantations respectent le chemin de déplacementdes pompiers
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prévusur le site.

67. Objectifs et critèresspécifiquesàl'architecture des constructions

Les objectifs spécifiques et les critèresd'évaluation relatifs âl'architecture des
bâtimentsservent âévaluer,selon une approche globale, dans quelle mesure un
projet répondàl'objectif poursuivi. L'objectif est le suivant :

a) Privilégier un style architectural inspiré d'une architecture en montagne,
objectif pour lequel les critèressont:

1. le bâtimentse distingue par la symétriedans la masse, des volumes et des
ouvertures;

2. la composition architecturale permet de moduler les plans verticaux par
l'utilisation d'avancées, de retraits, de superpositions, d'alternances de
pans ou de changements d'angles;

3. la façade principale du bâtiment est articulée afin de soulignerl'entrée
principale;

4. le bâtiment possède des variations dans la hauteur des différentes
sections;

5. les murs apparents des sous-sols sont recouverts des mêmesmatériaux
que les façades;

6. les constructions font l'objet d'un traitement architectural «quatre façades»
et celles faisant face aux voies publiques font l'objet d'un traitement encore
plus soigné (par exemple : fenestration, parement et détails
architecturaux). Elles ne possèdentpas de muraveugle;

7. les bâtimentss'intègrentâl'espace particulier de la rue ou de l'alléed'accès
de façon âproduire un ensemble harmonieux et unifié, notamment au
niveau des gabarits, des styles, des couleurs et des éléments
architectoniques;

8. la volumétrie du bâtiment privilégie une forme plutôt rectangulaire, avec
une certaine asymétriedans la ligne des toitures, les volumes du corps du
bâtimentet des ouvertures;

9. la pierre naturelle et artificielle, le bois, le crépi, la brique et le cuivre sont

privilégiéscomme principaux matériauxde revêtementextérieur;

10. le concept architectural privilégiel'intégrationdes composantes techniques

(par exemple : unitésde rangement, salles électriques,ete.) àl'intérieurdu
bâtiment;

11 .les murs de fondation reçoiventune attention architecturale équivalenteaux
façadesprincipales. Le parement des fondations apparentes des bâtiments
s'harmonise aux matériaux de revêtement du bâtiment. L'utilisation de

pierres naturelles ou artificielles estprivilégiée;

12.les murs de fondation non recouverts d'un parement de finition sont
camouflés,soit par un treillis de bois ou un traitement paysager.

68. Objectifs et critèresspécifiquesau paysage et àl'aménagementdu terrain

Les objectifs spécifiques et les critères d'évaluation relatifs au paysage et â
l'aménagementde terrain servent àévaluer, selon une approche globale, dans

quelle mesure un projet répondâl'objectif poursuivi. L'objectif est le suivant :

a) Appuyer le caractèrepittoresque du secteur par un traitement paysager qui
s'intègreâl'environnement naturel et forestier, pour lequel les critèressont :
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1. les travaux de remblai ou de déblai, s'il y a lieu, respectent la
topographie naturelle du site;

2. les murs de soutènementsont permis pour maintenir la topographie et la
végétationexistante. lls doivent avoir un aspect artisanal et êtrefaits de
pierres sèches, non sciées et non cimentées, s'inspirant des murets
rustiques d'époque(incluant les murs de boulders). Dans certains cas, on

peut voir apparaître de la pierre tailléeavec Joints de ciment Les murets
en blocs de bétonpréfabriquésne sont pas souhaitables;

3. [a plantation de végétauxàla base et au sommet des murs de soutènement
est privilégiéeafin de stabiliser le sol et favoriser l'intégration de ces
ouvrages au milieu naturel:

4. les stationnements sont aménagésde façon âsécuriser le déplacement
des piétonstout en intégrantles élémentsde l'aménagementpaysager afin
de créerde l'ombre;

5. les stationnements sont bordés d'arbres indigènes afin d'éviter une trop
grande visibilifé et un aménagement est prevu pour la sécuritéet les
déplacementsdes piétons;

6. la plantation d'arbres feuillus denses ou conifèresest privilégiéedans les
aires d'isolement de stationnement de façon âcréerde l'ombre sur au
moins 30 % de la surface du stationnement lorsque les arbres seront
matures. L'essence des arbres est variéeet la plantation d'asclépiadesest
favoriséedans les plantations de vivaces;

7. les arbres et arbustes doivent êtreindigènesde la région.

69. L'éclairageest de faible hauteur, dirigévers le bas et conçude manièreàne pas
éclairerdirectement les emplacements adjacents.

Objectifs etcritèresapplicables aux stationnements étagéset aux réservoirs.

Les objectifs spécifiques et les critèresd'évaluation relatifs âl'architecture des
bâtimentsservent âévaluer,selon une approche globale, dans quelle mesure un
projet répondâl'objectif poursuivi. L'objectif est le suivant :

a) Privilégier, pour les stationnements étagéset les réservoirs, un style
architectural qui s'harmonise aux bâtiments existants environnants, pour
lequel les critèressont :

1. l'architecture de ces constructions est sobre considérant leur caractère
utilitaire;

2. par ses détails architecturaux comme les portes. les garde-fous et
l'édairage, la construction respecte le style des bâtimentsavoisinants;

3. un stationnement étagéest construit pour répondre âdes exigences
réglementairesen matièrede stationnement.

b) Favoriser des aménagementsqui s'intègrentâla topographie naturelle du site
et au milieu environnant, pour lequel les critèressont:

1. la construction tend ârespecter la topographie du terrain adjacent si celui-
ci est en pente;

2. la végétationcontribue en grande partie àl'intégrationde la construction au
milleuenvironnant.

70. Objectifs et critèresapplicables aux enseignes etaffichage
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L'objectif principal est que les enseignes et l'affichage soient conçus pour
contribuer à la composition architecturale du bâtiment ou comme élément
esthétiqued'architecture du paysage, pour lequel les critèressont :

a) Les matériaux, les couleurs et la localisation d'une enseigne apposéesur un
bâtimentsont choisis de manièreàcontribuer âla composition architecturale
de la façadeen ne créantpas de contraste important sur cette façade;

b) La fabrication de l'enseigne est de factureprofessionnelle;

c) Le contour ou la base de l'enseigne est ornementépar des élémentstels que
marquises, arches, bandeaux, couronnements, aménagementspaysagers,
ete.;

d) L'éclairageest discret par réflexion.

71. Objectifs et critèresapplicables au domaine skiable

Le principal objectif poursuivi par l'obligation de produire un plan d'implantation et
d'intégration architecturale pour les ouvrages situés dans le domaine skiable,
incluant l'éclairage des pistes, est de maintenir une certaine intégritédu milieu
naturel de qualité des sites dans le cadre des projets d'aménagement et de
développementrécréotouristiqueet de villégiature, pour lequel les critèressont :

a) L'éclairage est dirigé vers le bas et conçu de manière àne pas éclairer
directement les emplacements adjacents;

b) Toutes constructions, installations ou bâtimentssituésàl'intérieurdes pentes
skiables doivent êtrele moins visible possible;

c) Outre le déboisementdes pentes skiables, les milieux naturels et le couvert
forestier sont conservés.

ARTICLE 3 : Les articles 63 et 64 du règlement197-2011 deviennent respectivement les
articles 72 et 73.

ART1ÇLE4 : Le présentrèglemententrera en vigueur conformémentàla loi.

RÉSOLUTION12241-08-2023
PERMANENCE^E MILAINE RICHER-BOND AU POSTE DE COORDONNATRICE Â
L'URBANISME ETÀL'ENVIRONNEMENT

CONSIDÉRANT QUE Madame Milaine Richer-Bond a étéembauchée au poste de
coordonnatrice du service de l'urbanisme et de l'environnement àcompter du 8 février2023:

CONSIDÉRANTQUE la périodede probation de Madame Richer-Bond se terminera le 7 août
2023;

CONSIDÉRANTla recommandation de Monsieur JérémyJourdain, directeur du service de
l'urbanisme et de l'environnement, à l'effet que Madame Richer-Bond a complétéavec
succèssa périoded'essai.

II est proposépar Madame la conseillèreAnne Létourneau :

D'ACCEPTER la permanence de Madame Milaine Richer-Bond âcompter du 8 août2023,
le tout conformémentaux dispositions de son contrat de travail.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE
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RÉSOLUTION12242-08-2023
DÉMISSION DE MADAME MATHILDE LÉONARDDE SON POSTE DE PRÉPOSÉEÂ
L'URBANISME ETÂL'ENVIRONNEMENT

CONSIDERANT QUE Madame Mathilde Léonard a déposésa lettre de démission de son
poste de préposéeâl'urbanisme et âl'environnement et a quittéses fonctions le 28 juillet
2023.

II est proposépar Madame la conseillèreAnne Létourneau :

DE PRENDRE ACTE de ia démission de Madame Mathilde Léonard et de lui transmettre
une lettre de remerciement pour le travail accompli au sein de la Municipalité.

Cette proposition est adoptéeài'unanimitédes conseiliers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION12243-08-2023
APPROBATION DU DEVIS POUR LE RÈAMÉNAGEMENTDU PARC GÉRARDLEGAULT
ET AUTORISATION DE PROCÉDERÀUN APPEL D'OFFRES

CONSIDERANT QUE la municipalité souhaite obtenir des soumissions pour le
réaménagementdu parc GérardLegault;

CONSIDERANT QU'un devis portant le numéro2023-70 a étépréparéen collaboration avec
Karine Architecte paysagiste (KAP).

I] est proposépar Monsieur le conseiller Michel Bédard:

D'APPROUVER le devis portant le numéro2023-70;

D'AUTORISER le processus d'appel d'offres public.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RESQLUTION 12244-08-2023
ADOPTION DU REGLEMENT NUMÈRO121-4-2023 AMENDANT LE RÈGLEMENT121-
2003 AYANT POUR OBJET DE CONSTITUER LE COMITÉ CONSULTATIF SUR LE
SPORT ET LES LOISIRS AFIN DE LIMITER LE NOMBRE DE NIANDATS DES MEMBRES

CONSIDERANT QUE le conseil souhaite limiter le nombre de mandats consécutifs des
membres du comitéafin d'offrir àplus de citoyens la possibilitéd'y participer;

CONSIDERANT QU'un avis de motion a étédonnéet qu'un proj'et de règlementa étédéposé
lors de la séanceordinaire du 4 juillet 2023;

CONSIDERANT QUE des copies du règlementont étémises àla disposition du public dès
le débutde la présenteséance;

CONSIDERANT QUE le conseiller a mentionné l'objet du règlementet a indiquéqu'il n'y a
pas eu de changement entre le projet déposéet le règlementsoumis pour adoption.

II est proposépar Monsieur le conseiller Michel Bédard :

D'ADOPTER le règlementnuméro121-4-2023 amendant le règlement121-2003 ayant pour
objet de constituer le comitéconsultatif sur le sport et les loisirs afin de limiter le nombre de
mandats des membres.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE
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RÉGLEMENTNUMÉRO121-4-2023

AMENDANT LE RÉGLEMENTNUMÉRO121-2003 AYANT POUR OBJET DE
CONSTITUER LE COMITÉCONSULTATIF SUR LE SPORT ET LES LOISIRS AFIN DE

LIMITER LE NOMBRE DE MANDATS DES MEMBRES

ATTENDU QUE

ATTENDU QUE

le règlementconstituant un comitéconsultatif sur le sport et les loisirs
pour la municipalité de Mont-Blanc est entré en vigueur le
15décembre2003;

le conseil souhaite limiter le nombre de mandats consécutifs des
membres du comitéafin d'offrir âplus de citoyens la possibilitéd'y
participer;

LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÉTECE QUI SUIT :

ARTICLE -L:

ARTICLE 2 :

Le règlementnuméro121-2003 est modifiépar le remplacement du
paragraphe b de l'article 4 par celui-ci-dessous :

«Le nombre maximal de mandats consécutifsque peut effectuer un
membre qui n 'est

pas un membre du conseil, est fixéàdeux,àmoins
que, pour une raison exceptionnelle, le conseil n'en décide
autrement.

Le présentarticle s'applique aux mandats en cours àla date de son
entrée en vigueur. Ceux-ci ne pourront par conséquent être
renouvelésque s'ils respectent cette disposition. »

Le présentrèglemententre en vigueur conformémentàia Loi.

RÉSOLUTION12245-08-2023
ADOPTION DU RÈGLEMENTNUMÉRO93-5-2023 AMENDANT LE RÉGLEMENT93-
2001 AYANT POUR OBJET DE CONSTITUER LE COMITÉCONSULTATIF SUR LA
CULTUREAEltLDE LIMITER LE NOMBRE DE MANDATS DES MEMBRES

CONSIDÉRANTQUE le conseil souhaite limiter le nombre de mandats consécutifs des
membres du comitéafin d'offrirâplus de citoyens la possibilitéd'y participer;

CONSIDERANT QU'un avis de motion a étédonnéet qu'un projet de règlementa étédéposé
lors de la séanceordinaire du 4 juillet 2023;

CONSIDÉRANTQUE des copies du règlementont étémises àla disposition du public dès
le débutde la présenteséance;

CONSIDÉRANTQUE le conseiller a mentionné l'objet du règlementet a indiquéqu'il n'y a
pas eu de changement entre le projet déposéet le règlementsoumis pour adoption.

II est proposépar Madame la conseillèreCarol Oster :

D'ADOPTER le règlementnuméro93-5-2023 amendant le règlementamendant le règlement
93-2001 ayant pour objet de constituer le comitéconsultatif sur la culture afin de limiter le
nombre de mandats des membres.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE
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RÉGLEMENTNUMÉRO93-5-2023

ANIENDANT LE RÉGLEMENTNUMÉRO93-2001 AYANT POUR OBJET DE

ÇQNSTn-UER LE COMITÉCONSULTATIF SUR LA CULTURE AFIN DE LIMITER LE
NOMBRE DE MANDATS DES MEMBRES

ATTENDU QUE

ATTENDU QUE

le reglement constituant un comitéconsultatif sur la culture pour la
municipalitéde Mont-Blanc est entréen vigueur le 11 octobre 2001 ;

le conseil souhaite limiter le nombre de mandats consécutifs des
membres du comité afin d'offrir âplus de citoyens la possibilité d'y

particlper;

LE CONSEIL WIUNICIPAL DÉCRÉTECE QUI SUIT :

ARTICLE 1 :

ARTICLE 2 :

Le règlementnuméro 93-2001 est modifiépar le remplacement du
paragraphe b de l'article 4 par celui-ci-dessous :

«Le nombre maximal de mandats consécutifsque peut effectuer un
membrequin'estpasun membreduconseil, estfixéàdeux,àmoins
gue, pour une ra'ison exceptionnelle. le conseil n'en décide
autrement.

Le présenîartïcîe s'appfique aux mandats en cours àla date de son
entrée en vjgueur. Ceux-ci ne pourront par conséquent être
renouvelésque s'ils respectent cette disposition. »

Le présentrèglemententre en vigueur conformémentâla Loi.

RÉSOLUTION12246-08-2023
EMBAUCHE DE MADAME FRANCELAMY AU POSTE TEMPORAIRE DE PRÉPOSÉE
AUX PRÉTS- BIBLIOTHÈQUE

CONSIDERANT QU'un poste temporaire de préposéaux prêtsâla bibliothèqueest vacant:

CONSIDERANT QUE le directeur du service des sports, loisirs, culture et vie communautaire
recommande l'embauche de Madame France Lamy;

CONSIDERANT QUE [e directeur généraladjoint a procédéàl'embauche temporaire de
Madame Lamy àcompter du 11 juillet 2023, conformémentaux dispositions du règlement
numéro 160-2007.

II est proposépar Madame la conseillèreCarol Oster :

DE PROCEDER âi'embauche de Madame France Lamy au poste temporaire âtemps partiel
de préposéeaux prets - bibliothèqueâcompter du 2 août2023 jusqu'au 30 décembre2023.

Les conditions de travail sont fixéesselon la convention coltective.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÈE

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÈDE CRÉDITS

Je, soussigné, Matthieu Renaud, directeur généralet greffier-trésorier, certifie que la
Municipalitédisg^se d^s^Bdits suffisants pour effectuer les dépensesprécitées.

Matthieu Renaud

^

^l

-y

^

^

^

^
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TOUR DE TABLE DES MEWIBRES DU CONSEIL

Les membres du conseil communiquent diverses informations relatives âdifférentsdossiers
et projets en cours.

PÉRIODEDE QUESTIONS

Monsieur le maire invite les personnes présentesàla périodede questions.

RÉSOLUTION12247-08-2023
LEVÉEDE LA SÉANCEORDINAIRE

L'ordre du jour étantépuisé,il est proposépar Monsieur le conseiller AndréBrisson de lever
la présenteséanceordinaire â20h35.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

Jean Simçd Levert
Maire /

Matthieu Renaud
Directeur généralet greffier-trésorier
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